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L’environnement est, à n’en plus douter, une préoccupation
majeure. Et c’est une bonne chose. En France, nos dirigeants
et l’opinion publique commencent à prendre conscience des

enjeux du dérèglement climatique. En témoignent les débats autour
du Grenelle de l’environnement.
La loi de programmation, dite Grenelle I, a été définitivement
adoptée par le Parlement le 3 août 2009. Une deuxième loi, dite
Grenelle II, et portant engagement national pour l’environnement,
nourrit cet automne le débat parlementaire et devrait être votée
d’ici la fin de l’année. Elle comportera des dispositions beaucoup
plus précises que Grenelle I qui fixe des principes et des échéances.

Habitat, secteur stratégique
Dans la lutte contre le changement climatique, le secteur du bâti-
ment a été jugé stratégique pour la réalisation d’économies d’énergie.
On estime en effet que 40% de la consommation d’énergie et plus
de 20% des émissions de gaz à effet de serre proviennent de l’ha-
bitat. L’Etat a donc mis en place des aides pour inciter les particu-
liers à améliorer les performances énergétiques de leur logement.
Vous vous interrogez sur les moyens de réduire votre consomma-
tion énergétique ? Ce dossier est fait pour vous ! Car face à cette
préoccupation, de multiples réponses sont possibles. Mais avant

de se lancer dans de grands travaux, il faut d’abord bien cadrer ses
besoins, son budget, les priorités. Le diagnostic de performance
énergétique, est un premier point de repère pour envisager les tra-
vaux les plus pertinents et les plus rentables. Si, en plus, vous faîtes
le choix d’énergies renouvelables, vous serez alors doublement
gagnant.

Un projet bien cadré
Il est important de bien ficeler son projet, et de prendre du recul
par rapport au discours de certains professionnels peu habiles et
peu scrupuleux. En France, 400 conseillers espaces info énergie sont
à votre disposition pour répondre à vos questions et vous guider.
Au-delà de leurs conseils, vous trouverez tout au long des pages
qui suivent les clés pour éclairer votre choix : comment évaluer la
performance énergétique de son logement, définir les travaux les
plus pertinents, solliciter toutes les aides disponibles (notamment
celles de l’Anah) pour financer votre projet…

Le coût de l’énergie augmente. Si vous vous engagez dans des tra-
vaux d’économies d’énergie, vous gagnerez en confort et en pou-
voir d’achat. Des travaux bien menés, c’est un logement plus ver-
tueux pour la planète et pour le porte-monnaie. Tout le monde y
gagne ! 

HABITAT ET ÉNERGIES : 
économies mode d’emploi !

Engager des travaux pour améliorer la performance énergétique de son logement est
une stratégie gagnante à tous les niveaux : c’est bon pour la planète, pour son confort
et son porte-monnaie. 
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Dossier
Evaluer la performance 

énergétique de son logement

Les campagnes pour la promotion des énergies renouvelables sont de plus en plus nombreuses. Nous n’allons pas nous en plaindre
puisque nous prônons leur développement depuis des années. Attention cependant à ne pas oublier l’essentiel : l’énergie la plus
efficace et la moins chère est celle que l’on ne consomme pas ! Aussi rien ne sert d’installer un équipement solaire performant
si votre habitation est une véritable passoire. La première des priorités est donc d’améliorer au maximum l’efficacité thermique.
Le diagnostic de performance énergétique, est un premier point de repère pour envisager les travaux les plus pertinents et les
plus rentables. Si, en plus, vous faîtes le choix d’énergies renouvelables, vous serez alors doublement gagnant : peu de consom-
mation (donc moins de dépenses et moins de taxe carbone) et des énergies abondantes et dont le coût restera abordable.

Sur son site, l’Anah met aussi à la disposition du grand public un
logiciel de diagnostic et de simulation pour évaluer, en quelques
minutes, la performance énergétique de votre maison.
Pour accéder au logiciel : http://promodul.bao-gp.com 

Vous êtes propriétaire d’une maison construite avant 1975 ?
Vous voulez réduire vos factures de chauffage ? L’Anah vous
propose de remplir un questionnaire en ligne afin d’estimer les
économies 
d’énergie envisageables et le coût des travaux. 
Plus d’infos : www.anah.fr

Efficacité énergétique et énergies renouvelables : doublement gagnant !

Simulation en quelques clics 

Le diagnostic de performance 
énergétique (DPE) 

Concrètement, le DPE prend la forme de la fameuse "étiquette
énergie" qui figure sur les appareils électroménagers. Il estime la
consommation énergétique du logement (de A pour les plus éco-
nomes à G pour les plus énergivores) et la quantité de gaz à effet
de serre émise dans l’atmosphère. Il est accompagné de recom-
mandations destinées à améliorer cette performance, avec notam-
ment la nature des travaux à réaliser.

Bon à savoir : Au lieu de réaliser un DPE pour chaque logement,
on peut en faire un pour l'ensemble du bâtiment.

Comment le financer ?
Lors d’une vente ou d’une location, un DPE de moins de dix ans
doit être communiqué par le vendeur à l’acquéreur ou par le bailleur
à son locataire. Son coût est d’environ 150 €. Des aides existent
(crédit d’impôt, Ademe...). Les collectivités locales ont la possi-
bilité de réduire la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB)
pour les propriétaires réalisant des travaux contribuant à améliorer
leur étiquette énergie. Renseignez-vous !

Une première étape
Les informations fournies par le DPE sont importantes pour le pro-
priétaire du logement et pour le locataire. A partir des données four-
nies et des recommandations, il peut être utile de faire réaliser un
véritable diagnostic thermique avant de décider quoi que ce soit.

Audit Thermique et Énergétique
L'audit thermique et énergétique permet, à partir d’une analyse
détaillée du bâtiment et/ou du logement, de dresser une propo-
sition chiffrée et argumentée de programme d’économies d’énergie.
Un audit comprend, par exemple, les caractéristiques du site (année
et type de construction, surface et volume chauffés, situation et
exposition des bâtiments), le descriptif des équipements techniques
(production du chauffage, de l'eau chaude sanitaire…) et l'étude
des consommations (analyse des factures des trois dernières années
eau/EDF/GDF, des contrats de fourniture d'énergie…).
L'étude inclut une série de préconisations et présente aussi les effets
escomptés de telle ou telle proposition technique, ainsi que l'es-
timation des coûts d'investissements et des économies induites.

Quel coût ?
Un diagnostic thermique représente une dépense de l'ordre de 
4 000 à 6 000 €. Des aides financières existent et peuvent cou-
vrir environ 70% du coût de l'étude : Anah, ADEME…

Les logements anciens sont très disparates en termes de performance énergétique.
Effectuer un diagnostic de performance énergétique ou un audit thermique permet 
d’identifier les qualités et les défauts de son logement, et ainsi de définir les travaux
à réaliser.
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INTERVIEW
L’EIE : un service gratuit, objectif et indépendant

Qu’offre un EIE aux particuliers ?
Anne-Gaël Béard : Les EIE sont des réseaux de proximité destinés
à informer le grand public. Ils ont été créés en 2001 à l’initiative
de l’Ademe. Nous sommes aujourd’hui plus de 400 conseillers en
France à répondre aux questions des particuliers concernant les tra-
vaux qu’ils peuvent réaliser chez eux et les aides dont ils peuvent
bénéficier. C’est un service gratuit, objectif et indépendant. On 
n’a rien à vendre. Les EIE sont souvent portés par des associa-
tions, de par ses engagements, la CLCV avait vocation naturelle à
s’y impliquer.

Pourquoi les gens vous sollicitent-ils ?
A-G.B. : Les demandes sont variées : certaines personnes ont
entendu parler de quelque chose (l’éco-prêt à taux zéro, par
exemple) et cherchent un complément d’information, d’autres ont
des projets mais ne savent pas comment les financer, d’autres encore
veulent faire des travaux, mais ne savent pas lesquels. À l’automne,
on reçoit souvent des gens qui veulent changer de mode de chauf-
fage pour ne plus avoir à payer de lourdes factures de fioul.

Quels conseils donnez-vous à ceux qui viennent vous
voir ?
A-G.B. : Nous essayons d’abord de faire un état des lieux pour définir
des priorités. Le plus important, c’est l’isolation de la maison. Quelle
que soit l’énergie utilisée pour se chauffer, si on a une passoire,
on ne fait pas d’économies. L’énergie la moins chère est celle qu’on
ne consomme pas. On identifie donc ensemble les travaux d’iso-
lation à engager sachant que la déperdition énergétique par le toit
représente 30%, on regarde aussi les fenêtres puis les murs. Si les
personnes veulent aller plus loin, on les informe sur les énergies
renouvelables et les possibilités qui s’offrent à elles. Il n’y a pas
de réponse uniforme, c’est du cas par cas. On leur explique aussi
que la maîtrise de l’énergie ne dépend pas que du mode de pro-
duction d’eau chaude et du chauffage, et qu’on peut alléger ses
factures en choisissant mieux les appareils ménagers et en adap-
tant nos comportements : notre conseil est global. Et si on ne
recommande jamais une entreprise, on peut toutefois mettre en
garde les particuliers si on a eu des échos négatifs…

Quels sont les pièges à éviter ?
A-G.B. : Lorsqu’on veut faire des travaux ou s’équiper, le premier
réflexe doit être de prendre contact avec un conseiller EIE pour
cadrer le projet. Si on est démarché à domicile ou par téléphone,
il ne faut jamais conclure sur le champ. Quand on a un projet, il
faut toujours faire 3 devis au minimum. Avant de s’engager, on peut
aussi demander à l’entreprise de montrer ce qu’elle a déjà fait
ailleurs, poser des questions et, surtout, bien comprendre les
tenants et les aboutissants. Si on a un doute ou des questions sans
réponse, il ne faut pas hésiter à prendre contact avec nous.

Salariée de la CLCV du Nord/Pas-de-Calais, Anne-Gaël Béard anime depuis plus d’un an
un espace info énergie (EIE) à Lille. Elle livre quelques conseils à ceux qui envisagent
des travaux d’économies d’énergie.

Pour trouver l’EIE le plus proche de chez vous : 
www.ademe.fr/particuliers/PIE/InfoEnergie.html

La communauté de communes Caux/Val-de-Seine (76) qui regroupe
47 communes – dont 42 de moins de 2 000 habitants – a mis en
place et finance un dispositif innovant d’aide à la décision pour la
rénovation des maisons individuelles.
Durant l’hiver 2008-2009, elle a photographié l’ensemble du bâti de
son territoire par thermographie aérienne infrarouge par hélicoptère
ou par avion selon les zones. Objectif : détecter les pertes de cha-
leur. Quelques volontaires ont vu leurs maisons équipées d’un flux-
mètre avant leur survol. Ces capteurs permettent de convertir les
pertes de chaleur en watts par mètre carré et ainsi d’obtenir plus
de précisions sur les éventuels travaux à envisager. À la mi-novembre
2009, les intéressés pourront retirer gratuitement la photographie
de leur maison assortie de conseils personnalisés lors du salon « Ma

maison vue du ciel ». Des partenaires de l’opération (Banque Postale,
GDF Suez, CAPEB, région, artisans locaux…) y seront présents et
dispenseront des conseils techniques et financiers. Les précieux docu-
ments seront aussi mis à disposition des particuliers à l’espace info
énergie.

Seine-Maritime : un dispositif innovant 
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Exemples de montants d’économies d’énergie après travaux. Source ANAH

Combles non 
ou mal isolés
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CLCV : 30 ans d’action !

Pour réduire vos besoins en énergie – et donc vos factures –, la
solution gagnante est d’abord d’empêcher la chaleur de 
s’échapper, en isolant le toit, les murs… 
Vous pouvez ensuite réaliser des économies en installant des équi-
pements plus efficaces et bien dimensionnés pour le chauffage

« Quel type de croissance pour une société moins énergi-
vore, quelles sources d’énergies développer plutôt que le
nucléaire majoritaire ? » : ces questions ont été débattues
lors d’un colloque organisé par la CLCV en 1978. En 1981,
elle publie un guide pratique « Energies des choix pour

mieux vivre », mettant la priorité sur les économies d’énergies et les éner-
gies renouvelables.
Depuis plus de 30 ans, la CLCV livre la « bataille des charges » locatives
et de copropriété, agit concrètement pour les faire baisser, négocie des
programmes de travaux d’économies d’énergie et pour l’utilisation d’énergies
renouvelables. Elle a participé aux actions européennes pour l’adoption
et la promotion de « l’étiquette énergie ». Lors du débat national sur l’é-
nergie en 1995, elle attire l’attention des pouvoirs publics sur la dispa-
rition des boutons « marche-arrêt » sur bon nombre d’appareils et la
consommation de leur position « veille ».

Depuis quelques années elle est partenaire des campagnes officielles
« Faisons vite ça chauffe » et a pris de nombreuses initiatives avec
différents partenaires, comme par exemple :
- Le guide d’achat sur Internet « Topten » avec WWF ;
- Le guide « Economies d’énergies et énergies renouvelables dans les habi-

tations » avec l’association Italienne « Adiconsum » et le soutien de
l’Ademe et de la Commission Européenne.

et l’eau chaude sanitaire, la ventilation, le rafraîchissement. A cette
occasion, vous opterez peut-être pour des énergies renouvelables :
chauffage au bois, chauffe-eau solaire, système solaire combiné
pour le chauffage et l’eau chaude, système solaire de production
d’électricité.

Etat des 
combles

Combles isolés

Chaudière très ancienne 
(+ de 20 ans)

Chauffage électrique 
ou chaudière récente

Chaudière très ancienne
(+ de 20 ans)

Combles + chaudière gaz De 3 500 à 8 000 € De 600 à 700 € 5 ans

Combles + chaudière fioul De 6 000 à 9 500 € Environ 1 000 € 5 ans

Chaudière au gaz De 2 000 à 4 000 € De 300 à 400 € 6 ans

Chaudière au fioul De 4 500 à 5 500 € De 400 à 500 € 7 ans

Combles De 1 500 à 4 000 € Environ 400 € 4 ans

Nature et état 
du mode 

de chauffage

Travaux 
prioritaires

Montant 
des travaux

Possibilité 
d’économie 

annuelle

Retour sur 
investissement avec

l’écosubvention

SIGLES ET TERMES À CONNAÎTRE 
• DPE : Diagnostic de Performance Energétique
• HQE : Haute Qualité Environnementale
• BBC : Bâtiment Basse Consommation
• EP : Bâtiment à Energie Positive (qui produit plus d’énergie qu’il n’en

consomme).
• Epave Thermique : bâtiment fort consommateur d’énergie, dont la concep-

tion et l’état ne permettent pas d’amélioration et voués à la démolition
• Maison passive : habitation dont les dépenses énergétiques sont qua-

siment nulles.
• Efficacité énergétique : correspond à la qualité thermique d’une habi-

tation, plus elle est efficace, moins elle consomme.

ILS NOUS FONT SIGNE
Un certain nombre de signes de qualité indiquent le niveau de per-
formance énergétique des habitations :

NF logement (produits et services associés) : www.cerqual.fr 

NF logement démarche HQE (maison individuelle)

Label BBC Effinergie (bâtiment basse consommation) : 
www.qualitel.org

La certification Qualitel et Habitat et environnement : 
www.qualitel.org

Le label « haute performance énergétique » (HPE) correspond à une
construction encore plus performante. Associée à la certification
NF Maison Individuelle et NF Maison Individuelle démarche HQE,
la performance énergétique porte à la fois sur la conception bio-
climatique, le bâti et les équipements techniques.

Les travaux les plus performants 

Dossier
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Les travaux d’économies d’énergie en copropriété

A Saint-Martin-d’Hères (Isère), la résidence Henri Wallon appartenant à
l’OPAC 38 a bénéficié d’une opération de réhabilitation 
particulièrement ambitieuse. Construits dans les années 60, les 354 loge-
ments ont subi d’importants travaux énergétiques. Les appartements
chauffés au fioul ou en individuel électrique ont été raccordés au réseau
de chauffage urbain. Quelque 450 m2 de panneaux solaires ont été
installés pour fournir collectivement 35 à 40 % des besoins en eau chaude
sanitaire. 
Menuiseries, robinets thermostatiques et tés de réglage des radiateurs
ont été remplacés. Les façades ont été ravalées, l’isolation par l’exté-
rieur renforcée. Les balcons ont été agrandis, fermés, transformés en log-
gias équipées d’un système bioclimatique d’apport thermique solaire et
d’une ouverture modulable permettant la régulation et le confort d'été.
Enfin, les portes palières ont été changées.
Associée au programme, la CLCV a accompagné les locataires tout au long
des travaux et est intervenue à de nombreuses reprises auprès du bailleur

en raison de nombreux soucis : malfaçons, entreprises en faillite, rendez-
vous non respectés, etc. Et a conseillé les habitants pour qu’ils appren-
nent à utiliser ces nouveaux équipements.
Les travaux ont coûté 8,7 millions d’euros et ont bénéficié d’un large
cofinancement (Europe, Etat, département…). Les locataires ont vu leurs
loyers augmenter, mais reconnaissent avoir gagné en confort et en
charges : leur consommation de chauffage a baissé de 39 % !

Un HLM éco-performant, c’est possible ! 
Dossier

D
O

S
S

I
E

R
…

 
D

O
S

S
I

E
R

…
 

D
O

S
S

I
E

R
…

 
D

O
S

S
I

E
R

…
 

Cadre de Vie N°165 octobre-novembre-décembre 2009 15

POUR EN SAVOIR PLUS
• Les dépliants CLCV 
• (téléchargeables sur www.clcv.org) 
• Le diagnostic de performance énergétique. Les pompes à cha-

leur. Les énergies renouvelables. Les économies d’énergie.

• Les sites à consulter :
• www.anah.fr ; www.ademe.fr ; www.clcv.org ;

www.guide-topten.com

• Les guides pratiques (voir page 2) :
• Ma maison douce. Eco-Ecolo en famille.

• L’association Négawatt
• Nous partageons la démarche de cette association qui donne

priorité à la réduction à la source de nos besoins en énergie
tout en conservant notre qualité de vie : « Mieux consommer
au lieu de produire plus ». 

• Animée par des experts reconnus, elle s’appuie « sur la sobriété
énergétique dans nos usages individuels et collectifs de 
l’énergie, l’efficacité énergétique dans nos équipements et
moyens de production, et un recours affirmé mais maîtrisé aux
énergies renouvelables. www.negawatt.org.

La réalisation de travaux d'économies 
d'énergie en copropriété n'est pas une
mince affaire. Les multiples majorités et
les notions de parties communes et de par-
ties privatives ne simplifient pas les
choses. A l'heure actuelle, ces travaux doi-
vent être votés en assemblée générale à
des majorités différentes (absolue ou qua-
lifiée) selon leur durée d'amortissement.

En raison de leur statut de parties privatives, l'assemblée générale
ne peut vous obliger à remplacer vos fenêtres par d'autres plus per-
formantes, à moins d'obtenir le vote unanime de tous les copro-
priétaires composant le syndicat, ce qui est quasiment impossible.
Demain, le projet de loi Grenelle II pourrait changer la donne. En
effet, il est envisagée permettre à l'assemblée générale d'imposer
à un copropriétaire la réalisation de travaux d'intérêt général, à
ses frais, sur ses parties privatives.

Pour inciter les bailleurs à réaliser des travaux d'économies d'énergie,
les locataires pourront être mis à contribution. Ce principe a été
posé par la loi sur le logement du 25 mars 2009, les modalités seront
précisées par des décrets et arrêtés en cours d’étude au Conseil
d'Etat. Pour pouvoir demander une participation au locataire, le
bailleur devra effectuer au moins deux types de travaux parmi une
liste (ceux éligibles à l'éco-prêt à taux zéro) ou, sinon, faire des
travaux de son choix aboutissant à un gain global de performance
énergétique prédéfini.La contribution du locataire pourra être déter-
minée de trois manières au choix du bailleur.
La première option concerne les logements construits avant 1948 :
le bailleur (privé ou HLM) pourra lui demander de payer forfaitai-
rement jusqu'à 20 € par mois pendant 15 ans au maximum, et ce,
sans évaluation de l'économie réalisée grâce aux travaux.
Les deux autres options – pour les bâtiments construits après 1948
– peuvent conduire le locataire à payer nettement plus. Elles pré-
voient qu'il rétrocède au maximum la moitié de l'économie estimée,
sur la base du diagnostic de performance énergétique ou d’un audit

thermique. La participation du locataire
sera inscrite sur la quittance de loyer,
sur une troisième ligne distincte du
loyer et des charges, comme « contri-
bution au partage de l'économie de
charges ». Un montant ni indexable, ni
révisable et limité à 15 ans.

Négociation 
Si vous vivez en habitat collectif, n’at-
tendez pas que le bailleur propose des tra-
vaux. Prenez contact avec votre association locale CLCV, avec elle vous
désignerez vos représentants auprès du bailleur qui devront être asso-
ciés à la définition des travaux et pourront organiser la consultation
des locataires.

Pour en savoir plus : la brochure « Locataires, ce qui nous attend »  est
disponible dans votre association et téléchargeable sur www.clcv.org.

Les locataires sont aussi concernés
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